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VU : 

Le code de l'environnement, livre 5 — titre 1%, 

Le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, relatif aux installations classées pour la protection de 

l'environnement, 

Le décret n° 53-578 du 20 mai 1953 modifié, relatif à la nomenclature des installations classées pour la 

protection de l'environnement, 

La demande d'autorisation du 22 avril 2003 présentée par la société VANWYNSBERGHE en vue de 

l'exploitation d'un établissement de teillage de lin sur la commune de Conches en Ouche, Z.I. Les Pistes, 

Le dossier joint à la demande, notamment l'étude d'impact, l'étude de dangers et les plans, 

L'avis de l'inspecteur des installations classées en date du 30 avril 2003, 

L'arrêté préfectoral du 16 mai 2003, prescrivant une enquête publique du 11 juin 2003 au 11 juillet 2003, 

Les résultats de l'enquête et l'avis de Monsieur Christian LANOS, commissaire-enquêteur, 

La délibération du conseil municipal de Nagel Seez Mesnil, 

L'avis des directeurs départementaux des services consultés : 

- agriculture et forêt, 

- incendie et secours, 
- affaires sanitaires et sociales, 

- travail, emploi et politique sociale agricole, 

- équipement. 

L'avis du Directeur Régionai de l'Environnement, 

Le rapport de l'inspecteur des installations classées du 10 mai 2004, 

L'avis favorable du conseil départemental d'hygiène en date du 1% juin 2004, 

Les arrêtés préfectoraux du 10 novembre 2003 et du 20 février 2004 prorogeant les délais d'instruction du 

dossier, 
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Considérant qu'aux termes de l’article L. 512-1 du code de l'environnement, l'autorisation ne peut être 

accordée que si les dangers où inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mesures que 

spécifie l'arrêté préfectoral, 

Considérant que les dispositions prises ou envisagées sont notamment de nature à pallier les risques et les 

nuisances en matière : 

- de pollution de l'air: systèmes d'aspiration sur chaque installation, installation de dépoussiérage 

fonctionnant en dépression, filtres à manches... 

- de pollution de l'eau: disconnecteur, séparateur d'hydrocarbures pour les eaux de ruissellement du 

parking et du quai de déchargement, traitement autonome des sanitaires …, 

- de bruit : éloignement des habitations, respect des normes sonores 

- de dangers d'incendie et d'explosion : dispositifs appropriés de prévention (absence d'effet domino, murs 

coupe-feu, évents sur filtres à manches...) et de lutte (extincteurs, RIA, poteaux et réserve incendie.…), 

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par le présent 

arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts mentionnés à 

l'article L. 511-1 du code de l'environnement, notamment pour la commodité du voisinage, pour la santé, la 

sécurité, la salubrité publiques et pour la protection de la nature et de l'environnement, 

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Eure, 

-ARRETE - 

Article ter - La société VANWYNSBERGHE est autorisée, conformément aux plans et documents joints à 

la demande, à exploiter un atelier de teillage du lin sur la commune de Conches en Ouche, ZI. Les Pistes, 

Article 2 - La présente autorisation est accordée sous réserve du respect des prescriptions d'exploitation ci- 

annexées. 

Article 3 - Conformément à l'article L. 514-6 du code de l'environnement, la présente décision ne peut être 

déférée qu'au tribunal administratif. Le délai de recours est de deux mois pour l'exploitant et de quatre ans 

pour les tiers. Ce délai commence à courir du jour où la présente décision a été notifiée. 

Article 4 - La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

Article 5 - Les droits des tiers sont expressément réservés. 

Article 6 - Le présent arrêté sera notifié à l'exploitant par la voie administrative 

Un extrait dudit arrêté, énumérant notamment les conditions auxquelles l'autorisation est accordée et faisant 

connaître que copie dudit arrêté est déposée en mairie et peut y être consultée par tout intéressé, sera 

affiché à la mairie pendant une durée minimum d'un mois. 

Procès-verbal de ces formalités sera adressé à la préfecture. 

Le même extrait sera affiché en permanence, de façon lisible, dans l'installation par les soins du bénéficiaire 

de l'autorisation. 

Un avis sera inséré, aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux diffusés dans tout le département.



Article 7 - Le secrétaire général de la préfecture, le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de 

l'environnement et le maire de Conches en Ouche sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 

du présent arrêté. 

Ampliation dudit arrêté sera également adressée : 

- à l'inspecteur des installations classées (DRIRE Eure), 

- au directeur départemental de l'agriculture et de la forêt, 

- au directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 

- au directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- au directeur départemental du travail, de l'emploi et de la protection sociale agricole, 

- au directeur départemental de l'équipement, 
- au directeur régional de l'environnement, 

- aux maires de Nagel Seez Mesnil, Le Mesnil Hardray, Le Fresne. 

Evreux, le 25 juin 2004 

 



  

CONCHES en OUCHE 

  

  
  

Teillage de lin 

1. OBJET 

1.1. Installations autorisées 

La société VANWYNSBERGHE, dont le siège social se situe à Bémécourt (27160), est autorisée, 

sous réserve des dispositions du présent arrêté, à exploiter un atelier de teillage de lin, sur la commune 
de Conches en Ouche, zone industrielle Les Pistes, section AN n°109 et AN IIE. 

La capacité maximale journalière de traitement est de 60 tonnes de paille de lin (15 000 t/an). 

L'installation comporte un bâtiment de 4 720 m° composé de bureaux (120 m?) et d'un hall de 

4 600 m°. Cet atelier, divisé en trois sections, comprend notamment : 

Ÿ_ une ligne de teillage (bâtiment !), 
un hall de travail, 

“une zone de stockage de produits finis 

Un autre bâtiment de 1 570 m? (bâtiment 4) comprend le stockage des matières premières. 

1.2. Liste des installations 

Les activités de l'établissement relèvent des rubriques suivantes de la nomenclature des 
installations classées : 

  

Désignation Capacité Rubrique | Régime (*) 
  

Teillage du lin - 2310 A 
  

Traitement de fibres d’origine végétale par 

battage, cardage, etc 60 t/j 2311.1 A 

(quantité de fibres susceptibles d'être traitées) 
  

        
Dépôt de bois, papier, carton où matériaux < 20 000 m° 

combustibles analogues dans les bâtiments 15302 D 

(quantité stockée) 2,3et4 

Installations de réfrigération et de compression 114KW 2920 2 NC     (puissance absorbée) 

+ A : autorisation - D : déclaration - NC : non classé 
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- les résultats des mesures de contrôle, des rapports de visite réglementaires et les justificatifs 

d'élimination des déchets. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspecteur des installations classées. 

2.7. Réglementation générale - Arrêtés ministériels 

Les dispositions des textes ci-dessous sont notamment applicables de façon générale à toutes les 

installations et à l'ensemble de l'établissement (elles ne font pas obstacle à l'application des dispositions 
particulières prévues aux titres suivants) : 

# Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements 
réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques 
d'explosion, 

* Arrêté et circulaire du 20 août 1985 relatifs aux bruits aériens émis dans l'environnement par les 
installations classées, 

* Circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les 

installations classées, 

+ Arrêté du 10 juillet 1990 relatif à l'interdiction de rejet dans les eaux souterraines, 

* Arrêté et circulaire du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de certaines installations 
classées, 

* Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits aériens émis dans l'environnement par les 
installations classées pour la protection de l’environnement, 

* Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi qu'aux émissions de 
toute nature des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation, 

2.8. Arrêtés types 

Les installations relevant de la rubrique 1530 seront aménagées et exploitées conformément aux 
prescriptions générales édictées dans l'arrêté-type correspondant, sauf dispositions contraires reprises dans 
le présent arrêté. 

2.9. {Insertion dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour satisfaire à l'esthétique du site. L'ensemble 
du site doit être maintenu en bon état de propreté (peinture, plantations, engazonnement.…..). 

Des plantations sous forme de bosquets composés d'essences locales mélangées à hautes tiges 
(charme, ...) seront créées. 

3. PRÉVENTION DES POLLUTIONS 

Les installations doivent être conçues de manière à limiter les émissions de polluants dans
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3.1.6. Stockages — Cuvettes de rétentions 

Tout récipient susceptible de contenir des produits liquides polluants doit être associé à une 

capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand récipient, 
- 50 % de la capacité globale des récipients associés. 

Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure ou 
égale à 250 litres, admis au transport, le volume minimal de la rétention est égal soit à la capacité totale 
des récipients si cette capacité est inférieure à 800 litres, soit à 20 % de la capacité totale avec un minimum 
de 800 litres si cette capacité excède 800 litres. 

Les stockages des déchets susceptibles de contenir des produits polluants doivent être réalisés sur 
des aires étanches et aménagées pour la récupération des eaux de ruissellement. 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les 
risques des produits dangereux présents dans l’installation. 

A l'intérieur de l'établissement, les füts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères 

très lisibles le nom des produits et les symboles de danger conformément, s'il y a lieu, à la réglementation 
relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

3.1.7. Réseaux 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne doivent pas être susceptibles de dégrader les 

réseaux d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement 
par mélange avec d'autres effluents. Ces effluents ne doivent pas contenir de substances de nature à gêner 
le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 

Les réseaux de collecte des effluents doivent discriminer les eaux polluées des eaux pluviales non 
polluées. Un plan des réseaux de collecte des effluents régulièrement tenu à jour doit faire apparaître les 
secteurs collectés, les points de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, 

vannes manuelles et automatiques. Il doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations 
classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait 
compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant 

subir un traitement, ou être détruits, et le milieu récepteur. 

3.1.8. Consommation d'eau 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des 
installations pour limiter la consommation d'eau. 

3.1.9. Alimentation 

Un disconnecteur à zone de pression réduite devra être mis en place sur le réseau d'alimentation 
en eau propre de l'établissement, interdisant tout refoulement d'eau industrielle dans le réseau public ou
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3.2.3. Captation/Fraitement 

Des dispositifs de captation et de traitement efficaces des effluents atmosphériques (émissions de 

poussières, particules) sont installés et maintenus en permanence en bon état de fonctionnement. 

Ces installations de traitement, lorsqu'elles sont nécessaires au respect des valeurs limites imposées 

au rejet, doivent être conçues de manière à faire face aux variations de débit, de température ou de 

composition des effluents à traiter en particulier à l’occasion du démarrage ou de l’arrêt des installations. 

Elles doivent être exploitées et entretenues de manière à réduire les durées d’indisponibilité 
pendant lesquelles elles ne peuvent assurer pleinement leur fonction. En cas d’indisponibilité momentanée 

de ces installations de traitement conduisant à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant 

doit prendre dans les meilleurs délais les dispositions nécessaires pour respecter à nouveau ces valeurs, 

en réduisant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

Les principaux paramètres permettant de s’assurer de leur bonne marche doivent être mesurés 

périodiquement. 

3.2.4, Évacuation - Diffusion 

Les rejets à l'atmosphère sont dans toute la mesure du possible collectés et évacués, après 
traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La 

forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, doit être 
conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. L'emplacement de ces 
conduits doit être tel qu'il ne pourra à aucun moment y avoir siphonnage des effluents rejetés dans les 
conduits ou prises d'air avoisinants. 

3.2.5. Cheminée — Dispositif de prélèvement 

Afin de faciliter la diffusion des polluants dans latmosphère, la cheminée a une hauteur minimale 
de 9,50 mètres et devra permettre une vitesse d’éjection minimale de 8 mètres par seconde. 

Elle est munie d’un orifice obturable facilement accessible et d’une plate-forme permettant 
d'effectuer les prélèvements de façon aisée, conformément à la norme NFX 44052. 

Ces points doivent être implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite 
à l’amont, qualité des parois, régime d’écoulement, etc...) permettent de réaliser des mesures 

représentatives de manière à ce que l’effluent soit suffisamment homogène. 

3.2.6. Rejets 

Les rejets atmosphériques issus des deux installations de dépoussiérage présenteront une 
concentration maximale en poussières totales de 40 mg/m°. Le débit minimal de l'installation sera de 
100 000 m‘/h. 

Les débits volumiques et concentrations des effluents sont rapportés à des conditions normalisées 
de température (273 Kelvins) et de pression (101,3 kilopascals), après déduction de la vapeur d’eau (gaz 

secs).
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3.3.2, Collecte 

Les déchets sont collectés de manière sélective et triés. En particulier, les déchets industriels banals 
et spéciaux sont stockés séparément de façon claire. 

Afin de favoriser leur valorisation, les emballages ne doivent pas être mélangés à d'autres déchets 
qui ne peuvent être valorisés par la même voie, 

3.3.3. Stockage des déchets avant élimination 

Chaque déchet est clairement identifié et repéré. En particulier, les déchets toxiques ou polluants 
sont traités de façon analogue aux matières premières de même nature, pour tout ce qui concerne le 
conditionnement, la protection contre les fuites accidentelles et les mesures de sécurité inhérentes. 

Toutes les égouttures et eaux de ruissellement doivent être collectées et faire l'objet d'un traitement 
approprié de manière à satisfaire aux valeurs limites de rejet définies au $ 3.111. 

Les déchets solides produits par l'établissement sont stockés, avant leur valorisation ou leur 
élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (notamment prévention d'un 
lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et 
des odeurs) ni de dangers ou inconvénients tels que définis à l’articie L 511-1 du Code de 
FEnvironnement. 

Ceux susceptibles de contenir des produits polluants sont stockés sur une aire plane, étanche, avec 

collecte des eaux pluviales dans un dispositif de rétention. 

Le stockage des déchets pulvérulents doit répondre aux dispositions du $ 3.2.8. 

Les déchets fiquides, avant leur valorisation ou leur élimination, sont stockés dans des récipients 

(réservoirs, fûts...) en bon état, placés dans des cuvettes de rétention étanches dont la capacité est définie 

au $ 3.1.6. 

3.3.4. Étimination 

Les déchets industriels sont éliminés dans des installations régulièrement autorisées au titre premier 
du livre V du Code de l'Environnement, dans des conditions nécessaires pour assurer la protection de 
l'environnement. L'exploitant est en mesure d'en prouver l'élimination sur demande de l'inspecteur des 
installations classées. 

L'exploitant doit justifier du caractère ultime, au sens de l'article L S4i-1 du Code de 

PEnvironnement, des déchets mis en décharge. 

3.3.5. Transport et transvasement 

L'exploitant s'assure que les transporteurs et collecteurs dont il emploie les services respectent les 

règles de l'art en matière de transport (notamment règlement sur le transport des matières dangereuses pour 

les déchets industriels spéciaux), de transvasement, ou de chargement.
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Les prescriptions de P’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis 

dans l’environnernent par les installations classées pour la protection de l'environnement sont applicables. 

3.4.2. Transport - Manutention 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier, utilisés à 

l'intérieur de l'établissement et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage doivent être 

conformes aux dispositions en vigueur les concernant en matière de limitation de leurs émissions sonores. 

En particulier les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 
23 janvier 1995 fixant les prescriptions prévues par l’article L 571-2 du Code de l'Environnement. 

3.4.3. Avertisseurs 

L'usage de tous appareils de communications par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- 
parleurs, etc.) gênants pour Le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la 
prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

3.4.4, Niveaux limites 

Les niveaux limites de bruit exprimés en dB(A) engendrés par le fonctionnement de l'établissement 
ne devront pas excéder les valeurs suivantes en limite de propriété : 

  

  

le jour la nuit 

de 7h à 22h de 22h à 7h 

65 dB(A) 55 dB(A)       
  

3.4.5. Définitions 

3.4.5.1. Zones d'émergence réglementée 

Elles sont définies comme suit : 

- l’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de l'arrêté 
d'autorisation et de leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, 
terrasse.) ; 

- les zones constructibles définies par des documents d’urbanisme opposables aux tiers et 
publiés à la date de l'arrêté d'autorisation ; 

- l’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui auront été implantés après la 
date de l'arrêté d’autorisation dans les zones constructibles définies ci dessus et de leurs parties 
extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasses.) à l'exclusion de celles des 

immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou 
industrielles.
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mesures appropriées pour obtenir et maintenir cette prévention des risques. Il met en place le dispositif 
nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les écarts 

éventuels. 

4.2. Consignes 

4.2.1. Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités 
d'application des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans les 
lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties visées au point 4.3. 

“incendie et atmosphères explosives" ; 

- l'obligation du “ permis d'intervention ” pour les parties de l'installation visées au point 4.3. ; 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 

substances dangereuses ; 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement et des services d'incendie et de secours ; 

- Les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité des installations (électricité, réseaux de 
fluides) ; 

4.2.2. Consignes d'exploitation 

Les opérations de conduite des installations (démarrage et arrêt, fonctionnement normal, 
entretien...) et celles comportant des manipulations dangereuses doivent faire l'objet de consignes 

d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment : 

4 les modes opératoires ; 

la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité, 

les instructions de maintenance et de nettoyage, 
les conditions de conservation et de stockage des produits. 

4 

4.2.3. Permis de feu ou d'intervention 

Tous les travaux de réparation ou de maintenance sortant du domaine de l'entretien courant ou 
mettant en œuvre une flamme nue ou des appareils générateurs d'étincelles ne peuvent être effectués 

qu'après délivrance d'un permis de feu ou d'intervention dûment signé par l'exploitant ou par la personne 
qu'il aura nommément désignée. 

Ces travaux ne peuvent s'effectuer qu'en respectant les règles définies par une consigne particulière 
établie sous la responsabilité de l'exploitant et jointe au permis de feu ou d'intervention. 

Cette consigne définit les conditions de préparation, d'exécution des travaux ainsi que celles de 
remise en service des installations. 

Le nombre de permis de feu ou d'intervention délivrés est compatible avec le respect de la sécurité 
tant au niveau général qu'au niveau des règles minimales de surveillance.
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de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des 
établissements réglementés au titre de la législation des installations classées susceptibles de présenter des 

risques d’explosion, ainsi qu’aux dispositions du décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 relatif à la 
protection des travailleurs dans les établissements mettant en œuvre des courants électriques. 

Tous les appareils comportant des masses métalliques sont mis à la terre et reliés par des liaisons 
équipotentielles. La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art, elle est distincte de celle du 
paratonnerre, la valeur de résistance de terre est maintenue inférieure aux normes en vigueur. 

Les installations sont protégées contre les effets de la foudre, conformément à la circulaire et à 

l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993 ainsi qu'à la norme NF-C1700. 

4,9. Choix des matériaux constitutifs des installations 

Les matériaux utilisés sont adaptés : 

- aux risques présentés par les produits mis en œuvre dans l’installation ; 
- aux risques de corrosion et d’érosion . 

4.10. Caractéristiques des constructions et aménagements 

Le bâtiment est construit en matériaux résistant au feu. En particulier : 
- les parois sont coupe feu de degré 2 heures, conformément au plan joint au dossier de demande 

d'autorisation, 

- les portes sont pare flamme de degré 1/2 heure, 

- la couverture, incombustible, est conçue de manière à éviter la propagation de la flamme, 

- le sol est imperméable et incombustible. 

4.11. Désenfumage 

Le désenfumage des locaux comportant des zones de risque d'incendie s'effectue par des ouvertures 

dont la surface totale ne doit pas être inférieure à 1/100ème de la superficie de ces locaux. 

Les commandes des dispositifs de désenfumage situés en partie haute et judicieusement réparties 
sont commodément accessibles (disposées à proximité des issues de secours). Elles doivent être à 
déclenchement automatique et manuelle. 

4.12. Interdiction de fumer 

L'interdiction de fumer ou d'approcher avec une flamme dans les zones présentant des risques 

d'incendie ou d'explosion doit être affichée. 

4.13. Moyens nécessaires pour lutter contre un sinistre 

L'établissement disposera des moyens, notamment en débit d’eau d’incendie et en extincteurs, pour 

lutter efficacement contre l’incendie. Ces moyens seront suffisamment denses et répondront aux risques 
à couvrir : 

La défense extérieure contre l'incendie est assurée par un poteau de 100 mm normalisé piqué sur 
une canalisation assurant un débit minimum unitaire de 60 m°/h sous une pression dynamique de 1 bar. 

Ce poteau incendie doit être explicitement signalé.
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déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

5.3. Annulation - Déchéance - Cessation d'activité 

La présente autorisation cessera de produire effet au cas où l'installation n'aura pas été mise en 

service dans un délai de 3 ans après la notification du présent arrêté ou n'aura pas été exploitée durant deux 

années consécutives, sauf le cas de force majeure. 

En cas de mise à l'arrêt définitif, l'exploitant doit en informer le Préfet au moins un mois avant la 

date d'arrêt. 

Simultanément, l'exploitant doit adresser au Préfet, un dossier comprenant : 

+ _le plan à jour des emprises des installations mises à l'arrêt ; 

° un mémoire sur l'état du site comprenant au moins : 

- les mesures prises en matière d'élimination de produits dangereux résiduels et déchets ; 
- les mesures envisagées ou prises pour la dépollution des eaux et sol éventuellement pollués ; 

- les mesures de surveillance qu'il s'engage à exercer après l'arrêt des installations. 

L'exploitant doit remettre le site de l’instailation dans un état tel qu’il ne s’y manifeste aucun des 

dangers ou inconvénients mentionnés à l’article L 511-1 du Code de l’Environnement. 

——<0000000—=  


